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CHAPITRE 104

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration "La Survivance", compagnie

mutuelle d'assurance-vie

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que La Survivance, compa-
gnie mutuelle d'assurance-vie, cons-

tituée en corporation par la loi 2 George
VI, chapitre 128, s'est développée consi-
dérablement depuis sa fondation et que
son intérêt et la bonne administration de
ses affaires exigent que ses pouvoirs soient
augmentés afin qu'elle remplisse plus effi-
cacement les fins générales et objets pour
lesquels elle a été constituée;

Attendu qu'il convient de faire droit à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 2 George VI,
chapitre 128, est remplacé par le suivant:

" 1 . Horace St-Germain, conservateur
des hypothèques, Louis-A. Beauregard,
contremaître, Adélard-J. Gaudreau, ren-
tier, Ernest-J. Chartier, marchand, J.-
Léopold Champagne, comptable, Mandus
Bienvenue, industriel, Armand Mongeau,
contremaître, Henri Raymond, rentier,
Maxime David, greffier et notaire, Roger
St-Onge, comptable, Lucien-A. Beaure-
gard, comptable, Nap. Laplante, gérant,
tous des cité et district de Saint-Hyacin-
the; et Jean-Baptiste Bousquet, avocat,
L.-Édouard Morier, notaire, et Ovide Ber-
trand, comptable, tous trois du village de

Préam-
bule.

1938,
c. 128,
a. 1,
remp.
Corpora-
tion cons-
tituée.
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Nom.

1938,
c. 128,
a. 2, remp.

Pouvoirs.

1938,
c. 128,
a. 8,
remp.
Qualifica-
tion des
direc-
teurs.

La Providence, district de Saint-Hyacin-
the, province de Québec, et A.-E. D'Artois,
marchand de la cité de Farnham, district
de Bedford, province de Québec, et J.-H.
Poirier, rentier de la cité de Waterloo,
district de Bedford, province de Québec,
ceux qui se joindront à eux à l'avenir
ainsi que les membres actuels de l'Union
Saint:Joseph de Saint-Hyacinthe, sont
constitués en compagnie d'assurance mu-
tuelle, ci-après nommée la compagnie,
sous le nom en français de "La Survivan-
ce, compagnie mutuelle d'assurance-vie",
et sous le nom, en anglais, de "La Survi-
vance, Mutual Life Assurance Compa-
ny"."

2 . L'article 2 de la loi 2 George VI,
chapitre 128, est remplacé par le suivant:

" 2 . La compagnie a le pouvoir de réali-
ser des opérations d'assurance et de réas-
surance sur la personne, de faire des con-
trats d'annuité, de rente et de capitalisa-
tion.

Sans restreindre la portée des pouvoirs
ci-dessus énumérés, la compagnie a notam-
ment les pouvoirs de faire des contrats:

a) d'assurance sur la vie, contre les acci-
dents, l'invalidité, la maladie et tous autres
risques de même nature;

b) d'annuité et de rente de toute espè-
ce;

c) de capitalisation prévoyant l'établis-
sement, l'accumulation et le paiement de
fonds d'amortissement, de rachat, d'accu-
mulation, de renouvellement ou de fonds
à capital différé;

d) de réassurance, soit comme réassu-
rée, soit comme réassureur, relatifs à des
contrats d'assurance sur la personne, d'an-
nuité ou de rente de toute espèce.

Nonobstant la section xxvII de la Loi
des assurances de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 299), la compagnie
peut acquérir l'actif et assumer le passif,
de toute société de secours mutuel."

3 . L'article 8 de la loi 2 George VI,
chapitre 128, est remplacé par le suivant:

" 8 . Est habile à exercer la fonction
d'administrateur ou directeur, tout homme
majeur, porteur d'une police d'assurance-



1948 La Survivance CHAP. 1 0 4 511

1938,
c. 128,
a. 13,
remp.
Durée
d'office.

Rééligibi-
lité.

1938,
c. 128,
aa. 16-24,
ab.

Entrée en
vigueur.

vie émise par la compagnie pour un mon-
tant non inférieur à mille dollars, en
vigueur au moins un mois avant sa nomi-
nation et durant tout son terme d'office,
pourvu que cette police soit autre qu'une
police d'assurance temporaire, qu'une po-
lice prolongée, qu'une police maintenue en
vigueur en vertu de clauses de non-déché-
ance ou qu'une police libérée pour un mon-
tant inférieur à mille dollars."

4 . L'article 13 de la loi 2 George VI,
chapitre 128, est remplacé par le suivant:

" 1 3 . Les administrateurs ou direc-
teurs sont élus pour une période de trois
ans. Le conseil d'administration se re-
nouvelle par tiers et par ordre d'ancienne-
té, conformément aux règlements de la
compagnie, à l'assemblée générale annuel-
le.

L'administrateur ou directeur sortant
de charge est rééligible."

5 . Les articles 16,17, 18, 19, 20, 21, 22,
23 et 24 de la loi 2 George VI, chapitre 128,
sont abrogés.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


